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04 NOV, 2018 

1 8 A/S 
CHEZ THIERRY h ]3+%9 

Sarl au capital de 500 euros 
Ancien siège social : 120, rue Robert Fages, 34280 LA GRANDE MOTTE 

ARCS : Montpellier B 532 456 977 

PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
DU 21 JUIN 2014 

L'AN DEUX MILLE QUATORZE, le 21 juin, Séance ouverte à 18 heures. 

Les associés se sont réunis au siége social, en assemblée générale ordinaire, sur convocation qui leur 
en a été faite individuellement par le gérant. 

sont présents ou représentés: 

Monsieur Frédéric VALLI ; . 

Propriétaire de TRENTE parts; ci 30 

Monsieur Thierry GRAU: . 
Propriétaire de SOIXANTE DIX parts; ci 70 

Total des paris présentes ou représentés : 100 
Sur les 100 parts composant le capital social. 

Monsieur Thierry GRAU préside la séance en sa qualité de Gérant. 

Madame Anita BUSSETTA, commissaire à la transformation, régulièrement convoquée est absente 
excuséE 

Le Président ouvre la séance et rappelle l’ordre du jour sur lequel l’assemblée doit délibérer, 

Ordre du Jour 
+ Dispense de convocation par lettre recommandée en raison de la présence ou représentation 

de tous les associés. 
Transfert du siège social 

Transformation la société en société par actions simplifiée 
Approbation du rapport du commissaire à la transformation. 
Adoption des nouveaux statuts 
Désignation du Président 
Réalisation de la transformation en SAS 
Pouvoirs à conférer en vue de l’accomplissement des formalités légales. 

Le Président donne ensuite lecture de son rapport dans lequel il expose les motifs de l'augmentation de capital et 
de la transformation de la société en société par actions simplifiée proposée à l’assemblée ainsi que du rapport établi en date du 5 juin 2014 Madame Anita BUSSETTA, commissaire aux comptes chargée par la collectivité 
des associés de la mission de commissaire à la transformation, sur la situation de la société et sur l'évaluation des 
biens composant l’actif social et les avantages particuliers, conformément aux dispositions légales. 

Il précise que le rapport du commissaire à la transformation a été déposé le11 juin 2014 au siège social ainsi 
qu'au greffe du tribunal de Commerce de Montpellier.



En dernier lieu, il donne lecture des futurs statuts de la société sous sa forme nouvelle de société par actions 
simplifiée, 

Ces lectures terminées, diverses explications et observations sont échangées entre les associés et personne ne 
demandant plus la parole, les résolutions suivantes à l’ordre du jour sont successivement mises aux voix 

PREMIERE RESOLUTION 

L'assemblée générale déclare irrecevable toute action en nullité pour vice de convocation en raison de la présence 
ou la représentation de tous les associés, conformément aux dispositions de l’article L.223-27, dernier alinéa, du 
code de commerce, et confirme avoir reçu les documents légaux exigés par la loi à la présente convocation 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l’unanimité des associés présents et représentés. 

DEUXIEME RESOLUTION 

  

L'assemblée générale décide de transférer le siège social précédemment fixé 120 rue Robert Fages à La grande 
Motte (34280) à Zone artisanale lot 11- rue des artisans à La Grande Motte (34280). 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l’unanimité des associés présents et représéntés, 3 

TROISIEME RESOLUTION 

  

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport de ia gérance et du rapport sur la situation de la 
société étabii conformément aux dispositions de l’article L.223-43 du code de commerce, du rapport du 
commissaire à la transformation prévu à l’article L2234 du code de commerce, et après avoir constaté que les 
conditions légales sont réunies, décide, en application des articles L.223-43 et L.227-3 du code de commerce, de transformer la société en société par actions simplifiée. 
Sous sa nouvelle forme, la société sera régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur concernant 
les sociétés par actions simplifiées et par les nouveaux statuts ci après établis. 
Cette transformation effectuée dans les conditions prévues par la loi n’entrainera pas la création d’une personne 
morale nouvelle, 
La durée de la société, son objet et la date de clôture des comptes restent inchangés. 
Le capital social reste fixé à 500 euros.il est désormais divisé en 100 actions de soixante cinq (5) euros de 
nominal chacune, toutes de même catégorie et entièrement libérées, réparties entre les propriétaires actuels des parts à raison d’une action pour une part. 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l’unanimité des associés présents et représentés. 

QUATRIEME RESOLUTION 

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du commissaire à la transformation prévu à 
l’article L223-4 du code de commerce, constate que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social et 
constate l'absence d'avantage particulier au profit d’associé ou de tiers. 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l'unanimité des associés présents et représentés.



CINQUIEME RESOLUTION 

En conséquence de la décision de transformation de la société en société par actions simplifiée adoptée sous la 
résolution précédente, l'assemblée générale adopte, article par article, puis dans son ensemble, le texte des statuts 
régissant la société sous sa nouvelle forme et dont un exemplaire est et demeurera annexé au présent procès 
verbal. 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l’unanimité des associés présents et représentés. 

SIXIEME RESOLUTION 

  

L'assemblée générale, statuant aux conditions requises par sa nouvelle forme sociétaire, nomme en qualité de 
Président sans limitation de durée Monsieur Thierry GRAU, demeurant Résidence « Le West end » à La grande 
Motte (34280), né le 19 février 1968 à Montpellier (34000), de nationalité française. 

Le président est investi de tous pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la société, dans 
la limite de l’objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts 
aux décisions collectives des associés, 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l'unanimité des associés présents et représentés. 

SEPTIEME RESOLUTION 

  

L'assemblée générale, statuant aux conditions requises par sa nouvelle forme sociétaire, constate qu'en 
application de l’article L 227-9-1 du code de commerce, issu de la loi 2008-776 du 4 août 2008, la société n’est 
pas tenue de désigner de commissaire aux comptes. 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à Punanimité des associés présents et représentés. 

HUITIEME RESOLUTION 

  

L'assemblée générale, comme conséquence de l'adoption des résolutions qui précédent, constate la réalisation 
définitive de la transformation de la société en société par actions simplifiée. 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l'unanimité des associés présents et représentés. 

NEUVIEME RESOLUTION 

  

L'Assemblée générale prend acte que la présente transformation n’entraine pas la création d’une personne morale 
nouvelle et ne modifie pas le régime fiscal de la société relevant de l'impôt sur les sociétés. 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l’unanimité des associés présents et représentés.



DIXIEME RESOLUTION 

  

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait de la présente 
délibération en vue de l’accomplissement de toutes les formalités requises par la loi. 

Mise aux voix, cette résolution est acceptée à l’unanimité des associés présents et représentés. 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 19 heures. 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès verbal qui, après lecture, a été signé par les associés. 

Thierry GRAU Frédéric VALLI 
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CHEZ THIERRY 
Société par actions simplifiée au capital de 500 euros 

Siège social : Zone Artisanale Lot 11 ; rue des artisans, 34280 LA GRANDE MOTTE 

RCS : Montpellier B 532 4566 977 

STATUTS 

Les soussignés : 

- Monsieur Frédéric VALEL né le 29 septembre 1969 à Tarascon (13150), de nationalité française, demeurant 

route d'Arles à Tarascon (13150), célibataire 

- Monsieur Thierry GRAU, né le 19 février 1968 à Montpellier (34000), de nationalité française, demeurant 

120, avenue Robert Fages à La Grande Motte (34280), célibataire 

Ont préalablement exposé ce qui suit : 

La société dénommée CHEZ THIERRY a été constimée en la forme de société par à responsabilité limitée suivant 

acte sous seing privé en date du 28 avril 2611, enregistré au S.LE de Montpellier sud-est le 23 mai 2011, 

bordereau n°2011/1109 case n°6 et a été immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Montpellier Le 

17 juin 2011. 

La gérance a proposé à la collectivité des associés réunie en assemblée générale extraordinaire le 27 maï 2014 la 

transformation de la société en société par actions simplifiée sans création d’une personne morale nouvelle. 

Ceci exposé, les soussignés, seuls associés de la société CHEZ THIERRY ont décidé d’instituer et d’adopter les 

statuts de Ia société sous sa forme nouvelle de société par actons simplifiée qui suivent,



ARTICLE 1 : Forme 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être ultérieurement, une 
société par actions simplifiée régie par les présents statuts et par Les dispositions spécifiques des articles L227-1 à 
L227-20 du code de commerce et les autres articles du code de commerce et du décret du 23 mars 1967 qui lui 
sont applicables, et d’une façon générale, de tout texte qui s’y substituerait. 

Il est précisé que la société peut, à tout moment au cours de la vie sociale, compter plusieurs associés où ne 
compter qu’un seul associé personne physique ou personne morale. 

ARTICLE 2 : Objet 

La société a pour objet : L’acquisition, la création, l'exploitation directe ou indirecte, par voie de location gérance 
ou autrement de tous fonds de commerce de boucherie, charcuterie, traiteur, alimentation générale 

Et, plus généralement, toutes opérations, affaires ou entreprises, financières, industrielles, commerciales, 
mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à l'objet ci-dessus relaté ou qui seraient de 
nature à faciliter, favoriser, développer son industrie ou son commerce. 

ARTICLE 3 : Dénomination 

La dénomination sociale est : CHEZ THIERRY 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination sociale doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots << société par actions simplifiée >> ou des initiales << S.A.S >> et de l'énonciation du 
montant du capital social. 

ARTICLE 4 : Siège social 

Le siège social est fixé: Zone artisanale lot 11-rue des artisans à LA GRANDE MOTTE (34280) 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département linitrophe par une simple 
décision du président, sous réserve de ratification de cette décision par prochaine assemblée générale ordinaire, et 
partout ailleurs en France en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 

ARTICLE 5 : Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son immatriculation 
au registre du commerce et des sociétés, sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation décidée par 
l'assemblée extraordinaire des actionnaires. 

ARTICLE 6 : Apports 

I! a été apporté à la société lors de sa constitution, par les associés fondateurs, une somme 
en numéraire de CINQ CENT euros, ci 500 euros 

TOTAL DES APPORTS : CINQ CENT euros, ci 50€ Euros



ARTICLE 7 : Capital social 

Le capital social est fixé à 500 euros, 

Il est divisé en 100 actions de 5 euro chacune, de même catégorie, 

Les actions sont attribuées à chaque associé à raison d’une action pour une part sociale détenue dans la société 

sous son ancienne forme, soit : 

À Monsieur Frédéric VALLI 30 actions 

À Monsieur Thierry GRAU 70 actions 

Total du nombre d’actions composant le capital social 100 actions 

ARTICLE 8 : Modifications du capital social 
{ 

Au cours de la vie sociale, des modifications peuvent être apportées au capital social, dans les limites prévues par 

a loi, par décision des associés selon les modalités prévues à l’article 17 des présents statuts. 

La société peut émettre tous les titres de capital ou de créance admis par les textes en vigueur sous réserve de 

l'interdiction absolue de faire appel à l'épargne publique. Elle peut émettre des options de souscription ou d’achat 

dans les conditions prévues par les articles L225-177 à L225-186 du code de commerce et dans celles prévues à 

l’article 17 des statuts. 

La décision de création de ces différenis titres sera prise par décision collective des associés dans les conditions 

prévues aux articles 17 et 18 des présents statuts, et ce par dérogation aux articles du code de commerce prévoyant 

la réunion d’une assemblée générale extraordinaire. 

En cas d'augmentation de capital en numéraire, le capital ancien doit au préalable être intégralement libéré. Les 

associés autorisent cette augmentation de capital ; ils sont consultés dans les conditions prévues aux articles 17 et 

18 des présents statuts et peuvent déléguer au président les pouvoir nécessaires à l'effet de réaliser, conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les 

modalités, d’en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 

Conformément à Ja loi, Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 

préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit 

auquel ils peuvent renoncer à titre individuel. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits dé l'usufruitier. 

Les actions créées porteront jouissance à compter de leur date d'émission et seront entièrement assimilées aux 

actions anciennes. 

L'augmentation de capital est régie par les dispositions de l’article L225-129 compatibles avec les modalités de 

prise de décisions propres aux SAS et qui sont retenues par les présents statuts. 

L'agrément prévu à l’article 11 ci après s’appliquera s’il ya lieu. 

La réduction du capital social est autorisée par décision des associés dans les cas ct aux conditions prévus par la 

loi ; les associés peuvent déléguer tous pouvoirs au président à cffet de la réaliser. La décision des associés sera 

prise dans les conditions prévues aux articles 17 et 18 des présents statuts.



La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la condition suspensive d'une augmentation du capital destinée À amener celui-ci au moins au minimum légal à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme n'exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. 

ARTICLE 9 : Libération des actions 

Les actions souscrites en numéraire doivent être libérées au siège social ou aux caisses désignées à cet effet, à savoir lors de la constitution, la moitié au moins et lors des augmentations de capital, un quart au moins à la souscription et, le cas échéant, la totalité de la prime d'émission ; le solde restant à verser est appelé par le président aux conditions et modalités qu'il fixera, sans que la libération intégrale des actions ne puisse excéder un délai de cing ans. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des Souscripteurs trente jours au moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque titulaire d'actions. La libération peut être faite par compensation avec les créances liquides et exigibles sur la société, 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions porte, de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à yne formalité quelconque, intérêt au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société Peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

ARTICLE 16 : Forme des Actions 

Les actions sont nominatives. 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur les comptes lenus à cet effet par la société dans les conditions et suivant les modalités prévues par les textes en vigueur. 
À la demande de l'actionnaire, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 

ARTICLE 11 : Cession et transmission des actions 

1] La cession de ces actions s'opère à l'égard de la société et des tiers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est préalablement inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit << registre des mouvements >>. 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de mouvement et au plus tard dans les six jours qui suivent celle-ci. 
L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant ou son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, il doit être en outre signé pat le cessionnaire. 

La transmission d'action, à titre gratuit ou en suite de décès, s'opère également par un ordre de mouvement transcrit sur Île registre des mouvements sur justification de la mutation dans les conditions légales et sous réserve, le cas échéant, du respect de la procédure définie ci-après, 

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 

La société établit Ia liste des actionnaires avec indication du nombre d'actions détenues et du domicile déclaré par chacun d'eux, préalablement à toute assemblée. 
Lors de chaque établissement de la liste, mention est portée sur le registre des mouvements, de la date de celle-ci, du nombre total des actions existantes et du nombre d'actions ayant fait l'objet d'une création, cession, mutation ou annulation depuis l'établissement de la dernière liste.



Toute cession ou transmission d'actions même au profit d’un associé ou du conjoint d’un associé est soumise à 

l'agrément préalable du président dans les conditions et selon la procédure prévues par la loi et la réglementation 

en vigueur, et compte tenu des stipulations suivantes : 

L'agrément, quand il existe, concerne toute opération à titre gratuit ou onéreux enirainant transfert de la propriété 

ou de la propriété démembrée des actions quelle qu’en soit sa qualification, y compris celle qui emporte 

transmission universelle du patrimoine, 

Pour les opérations donnant lieu à agrément, uné demande sera faite indiquant les qualités du bénéficiaire 

potentiel, la nature de l'opération projetée, le nombre d'actions dont le transfert est envisagé et leur prix ou la 

valeur retenue pour l'opération ; en cas de transmission suite au décès de l’associé, les ayant droit devront justifier 

de leur qualité d’héritier et de conjoint commun ou non en biens, selon le cas. 

Cette demande est notifiée à la société par tout moyen sous réserve d'obtenir une date opposable à la société. A 

réception de cette demande, le président dispose d’un délai maximum de trois mois date à date pour agréer ou non 

la personne désignée ; il notifie par lettre recommandée avec AR, par procédé informatique sécurisé ou par acte 

d'huissier sa décision au demandeur. A défaut de réponse du président dans le délai de trois mois à compter de la 

date de la demande faite, l'agrément sera acquis et l'opération envisagée pourra se réaliser. 

En cas d'agrément exprès ou tacite, le transfert est régularisé au profit du cessionnaire proposé dans le mois de la 

décision ou de l'absence de décision et ce au vu des pièces justificatives. 

En cas de refus d'agrément dûment notifié, le demandeur peut renoncer à l'opération dès lors que la nature de 

l'opération le permet. 

Si la société n’agrée pas la personne désignée, le président est tenu, dans le délai de trois mois à compter de la 

notification de refus, de faire acquérir les actions soit par un actionnaire, soit par un tiers, soit, avec le 

consentement du titulaire des actions transférées, par la société en vue d'une réduction de capital. A défaut 

d’accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du code 

civil. Au vu du rapport d'expertise, chaque partie peut se désister à condition de le faire connaître à l'autre dans les 

quinze jours du dépôt du rapport de l'expert désigné. 

Si, à l'expiration du délai prévu à l’alinéa précédent, Pachat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme 

donné, à moins que le demandeur n’ai renoncé à son projet si la nature de l’opération le permel. En cas 

d’acquisition par la société et en vue de régulariser le transfert de propriété des actions au profit du ou des 

acquéreurs, le demandeur devenu cédant sera invité par le président à signer l’ordre de mouvement correspondant 

dans le bref délai qu’il fixera. A défaut de signature de ce document dans le délai imparti, la cession sera réalisée 

d'office sur signature de ce document par Le président, puis sera notifiée au cédant avec invitation à se présenter au 

siège social pour recevoir le prix de la cession. 

En cas d'acquisition par la société de ses propres actions, celle ci est tenue de les céder dans un délai de six mois 

ou de les annuler. 

La présente clause d'agrément est inapplicable en cas de réunion de toutes les parts en une seule main. 

Lorsque la société par l'intermédiaire de son président a donné son accord à un projet de nantissement d'actions, 

ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des titres gagés en application de 

l'article 2078 du code civil. 

ARTICLE 12 : Droits et obligations attachés aux actions 

L] Sous réserve des dispositions spéciales de l’article 22 des présents status, chaque action donne droit, dans les 

bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. En outre, elle donne 

droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les conditions légales et statutaires.



2] Les actionnaires sont responsables à concurrence du montant nominal des actions qu'ils possèdent : au-delà, tout appel de fonds est interdit. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans uelque main qu'il passe. E quelq qui p 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de l'assemblée générale. 

3] Les héritiers, créanciers, ayant droits ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de l'assemblée générale. 

4] Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres ou en conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération, sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente de titres nécessaires. 

5] À moins d'une prohibition légale, il sera fait masse entre toutes les actions de toutes exonérations ou imputations fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d'être prises en charge par la société, avant de procéder à toute répartition ou à tout remboursement, au cours de l'existence de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que compte tenu de leur valeur nominale et de leur jouissance respectives, toutes les actions de même catégorie reçoivent la même somme nette. 

6] Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

7] Sauf convention contraire notifiée à la société, les usufruitiers d'actions représentent valablement les nus- propriétaires à l'égard de la société ; toutefois, le droit de vote appartient au nu-bropriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. 

ARTICLE 13 : Président 

La société est représentée, dirigée, gérée et administrée per un président, personne physique ou morale, associé ou non de la société. En présence d’un associé unique, celui ci exerce cette fonction ou désigne un tiers. 

Le premier président de la société est Monsieur Thierry GRAU désigné pour une durée indéterminée. Par la suite, le président est désigné par décision collective des associés pour la durée qu'ils fixeront. 
Le président sortant est rééligible. 

Le président ne peut être révoqué que pour un motif grave et par décision collective prise à la majorité prévue à l'article 17 des présents statuts, en ce compris les droits de vote attachés aux actions détenues par le président. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée générale ordinaire. 

Lorsqu'une personne morale est nommée présidente de ia société, les dirigeants de la personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourent les mêmes responsabilités que s'ils étaient président en nom Propre, sans préjudice de ia responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils représentent.



La personne morale présidente sera représentée dans sa fonction par son représentant légal personne physique, à 

moins que la société ne préfère désigner un représentant spécial. Dans ce cas la personne morale devra, dans le 

mois de sa nomination, notifier à la SAS, par leitre recommandée les nom et qualités de ce représentant ; Si la 

personne morale met fin aux fonctions du représentant, la cessation des fonctions ne sera opposable à la SAS qu’à 

compter de la notification qui lui en sera faite contenant la désignation d’un nouveau représentant personne 

physique. 

ARTICLE 14 : Statut et Pouvoirs du président 

La rémunération du président est librement fixée par décision collective des associés. 

Toute modification de cette rémunération est également du domaine des décisions collectives des associés. 

Le président a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société et pour faire, toutes les opérations 

intéressant l'activité de la société, telle qu'elle est fixée dans l'objet social, conformément à l’article L227-6 du 

code de commerce. 
$ 

Tous actes d'administration et même de disposition qui ne sont pas expressément réservés à l'assemblée générale 

par la loi et par les présents statuts sont de la compétence du président. 

Le président peut consentir à tous mandataires de son choix, toutes délégations de pouvoir dans la limite de ceux 

qui sont conférés par la loi et par les présents statuts. 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits définis par l'article L432-6 du code du travail auprès du 

président. 

ARTICLE 15 : Directeur exécutif 

Le président peut donner mandat à une ou plusieurs personnes physiques, associées ou non, pour l’assister dans ses 

fonctions, à titre de directeur exécutif. 

Dans l'acte de nomination qui fera l'objet des publicités légales, le président fixe la durée du mandat et l'étendue 

des pouvoirs du directeur exécutif. 

Il détermine sa rémunération et la modific s’il y a lieu. 

Le directeur exécutif est révocable à tout moment et sans motivation. 

En cas de décès, démission, révocation ou empêchement temporaire du président, le directeur exécutif conserve 

ses fonctions et attributions : il provoque une réunion des associés chargée de nommer un nouveau président dont 

la désignation met fin automatiquement à ses fonctions. 

Le directeur exécutif n'ayant pas Le pouvoir légal de représenter la société envers les tiers, il devra justifier envers 

ceux ci des ses pouvoirs par la production d’une copie certifiée conforme par le “président de l’acte de sa 

nomination délimitant l'étendue de ses pouvoirs. 

ARTICLE 16 : Conventions réglementées et courantes. 

Toute convention intervenue directement ou par personne interposée entre la société et son président ou son 

directeur exécutif ou l'un de ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s’il 

s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L233-3 du code de commerce, donnera 

lieu à l'établissement d’un rapport par le commissaire aux comptes. Echappent à ces dispositions les conventions 

portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales.



' 
FT 

Le contrôle de ces conventions s’effectue en conformité des dispositions prévues aux articles L 227-10, 
L227-11, L227-12 et L225-43 du code de commerce. 

ARTICLE 17 : Décisions des associés 

En application de l’article L227-9 du code de commerce et des présents statuts, les décisions suivantes doivent, à peine de nullité, être prises collectivement par les associés: 
Augmentation, amortissement, réduction du capital social 
Fusion, scission, apport partiel d’actif soumis au régime des fusions 
Nomination des commissaires aux comptes en cours de vie sociale 
Approbation des comptes annuels et affectation du résultat 
Dissolution de la société 
Transformation de la société en société d’une autre forme 
Toute modification statutaire à l’exception du pouvoir du président en matière de changement de siège selon 
l’article 4 
La nomination, la révocation, et la rémunération du président ainsi qu'il est prévu aux articles 13 et 14, 
Examen des conventions conçlues entre la société et un dirigeant 

Et toutes décisions pour lesquelles la loi prévoit le consentement unanime des associés. 

Toute autre décision relève du pouvoir du président 

Pour tous les domaines d‘interventions énoncés ci avant, les décisions des associés sont prises dans les formes et 
selon les modalités prévues par le président. 
Elles peuvent résulter d'une réunion des associés, d’une consultation écrite, de la signature d’un acte ou d’une convention ou de tout moyen apportant une sécurité comparable 

Toutefois la tenue d’une assemblée générale reste nécessaire pour l'approbation des comptes annuels et 
l’affectation du résultat. 

La décision de consulter les associés appartient au président sauf le droit pour le commissaire aux comptes de convoquer une assemblée en cas de carence du président et l'avoir vainement mis en demeure de le faire. 

Le président est autorisé à utiliser tout support électronique, télématique ou autre dont la production serait admise à litre de preuve envers les tiers et les administrations ; ces support seront admis tant pour la consultation des associés qui l’auront accepté que pour la justification envers les tiers. 
Les moyens de visioconférence mentionnés à l’article L227-107 du code de commerce peuvent être utilisés. 

Les décisions autres que celles pour lesquelles la loi ou les présents statuts imposent l'unanimité sont prises à la 
majorité absolue des voix des actionnaires, Pour le décompte de la majorité sont retenus les votes par mandalaire régulièrement désigné quand le mandat est admis ; les abstentions lors des réunions ou des consultations écrites 
sont considérés comme votes contre, 

Chaque associé participe personnellement au vote. Toutefois, pour les assemblées, il peut désigner un mandataire choisi parmi les autres associés. Le mandat est donné pour l’ensemble des décisions à prendre au cours d’une assemblée. 
En cas de consultation écrite, l’associé vote personnellement 

Pour les décisions prises dans un acte, l'associé peut être représenté par toute personne de son choix dès lors que le mandat est régulier et spécial.



  

En présence d’un associé unique, celui ci exercera les pouvoirs dévolus par la loi et les statuts aux associés 

lorsqu'une prise de décision collective est nécessaire. Les modalités de consultation des associés sont alors 

inapplicables. 

ARTICLE 18 : Modalités pratiques de consultation 

a) Assemblées 

Les associés sont réunis en assemblée sur convocation du président ou en cas de carence sur celle du commissaire 

aux comptes ainsi qu’il est prévu à l’article 17. Le commissaire aux comptes est convoqué à toute assemblée, 

L'auteur de la convocation choisit le mode de convocation qu’il considère le mieux adapté et fixe l’ordre du jour ; 

il donne connaissance aux associés par tout moyen approprié des résolutions soumises au vote. L'assemblée est 

réunie au siège social ou en tout autre lieu, suivant les indications figurant dans la convocation. 

Le délai entre la convocation et la tenue de l'assemblée est de 15 jours. 

Tout associé non présent physiquement peut exercer son droit de vote par mandataire ainsi qu’il est indiqué à 

l’article 17. 
. 

L'assemblée est présidée par le président associé de la société ou à défaut par l'associé présent ou représenté 

détenant le plus grand nombre d’actions et acceptant la fonction : le président peut se faire ussister d’un secrétaire 

de son choix. 
. 

Toute délibération de l’assemblée des associés est constaléc par un procès-verbal mentionnant notamment Île sens 

du vote intervenu résolution par résolution. 

b) consultations écrites 

En cas de consultation écrite à l'initiative du président, il adresse dans les formes qu’il considère les mieux 

adaptées le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés et 

notamment ceux visés à l’article 19. 

Le commissaire aux comptes est préalablement informé de toute consultation écrite et du texte des résolutions 

proposées, 

Les associés disposent d’un délai de huit jours à compter de la réception des projets de résolution pour émettre leur 

vote ; le vote peut être émis par tout moyen, mais doit l'être pour chaque résolution 

Il convient que pour chaque résolution un vote par « oui » ou « non » soit nettement exprimé ; à défaut l'associé 

sera considéré comme s'abstenant. 

Tout associé qui n’aura pas voté dans le délai de huit jours sera considéré comme ayant voulu s'abstenir. 

Le président établira un procès-verbal faisant apparaître Les différentes phases de la consultation et sur lequel sera 

porté Le vote de chaque associé ou le défaut de réponse ; les supports matériels de la réponse des associés seront 

annexés au procès-verbal. 

c) actes 

les associés, à la demande du président, prennent les décisions dans un acte ; l’apposition des signatures et 

paraphes de tous les associés sur ce document unique vaut prise de décision. 

Le commissaire aux comptes est tenu informé des projeis d'actes emportant prise de décision ; une copie de l’acte 

projeté lui est adressée sur simple demande. 

L'original de cet acte, s’il est sous seing privé, reste en possession de la société pour être enliassé dans Le registre 

des procès verbaux. 

Droit des membres du comité d’entreprise 

En cas de réunion d’une assemblée, deux membres du comité d'entreprise, s’il en existe un, peuvent y assister en 

application de l’article L 4326-6-1 du code du travail, 
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ARTICLE 19 : Information des actionnaires 

Pour chaque consultation des associés qui donne lieu à l’établissement d’un rapport du commissaire aux comptes et/ou un rapport du président, copies de ces documents sont adressés aux associés lorsque la consultation n°a pas lieu par voie de réunion des associés ; ces mêmes documents sont communiqués au comité d’entreprise s’il y lieu. 

Pour l’assemblée annuelle ayant trait aux comptes sociaux, les associés peuvent, huit jour avant la date prévue, prendre connaissance au siège social de l’inventaire, des comptes annuels, du rapport du président, des rapports du commissaire aux comptes, du tableau des résultats de la société au cours des cinq derniers exercices et des conventions courantes conclues à des conditions normales. 

ARTICLE 20 : Exercice social 

L'année sociale commence le 1 avril et finit le 31 mars de chaque année. 

2 

ARTICLE 21 : Inventaire - Comptes annuels 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

À la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date et les comptes annuels en se conformant aux dispositions légales ou réglementaires applicables en ce domaine. Il établit un rapport de gestion. 

ARTICLE 22 : approbation des comptes sociaux, affectation et répartition du résultat 

Une assemblée des associés ou l'associé unique est appelée à approuver les comptes annuels dans un délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice ; elle se prononce également sur l’affectation à donner au résultat de cet exercice, 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice. Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des sommes portées en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la loi, l'assemblée générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires ou de reporter à nouveau. 

Les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice, 

Lors de toute distribution de dividende, l'assemblée pourra le ças échéant décider la mise en paiement d’un dividende prioritaire au profit des actions détenues par Îe président en exercice ; les droits de vote attachés auxdites actions étant exclus pour le vote de cette résolution. 

L'assemblée générale peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels le prélèvement est effectué. 

il



  

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux 

propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la 

loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être 

incorporé en tout ou partie au capital. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des comptes par l'assemblée générale, reportée à nouveau, pour Être 

imputée sur les bénéfices d'exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

ARTICLE 23 : Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 

inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 

comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 

anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi , réduit d'un montant égal à 

celui des pertes constatées si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au nbins égaux à la moitié 

du capital social. 
à 

Dans les deux cas, la décision des actionnaires est publiée dans les conditions réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société dans 

les conditions prévues à l’article L225-248 du code de commerce. 

ARTICLE 24 : Dissolution - Liquidation 

Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société à l'expiration du terme fixé 

par les statuts ou par décision collective des actionnaires. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective ; la nomination des liquidateurs met 

fin aux pouvoirs du président et de tout mandataire, ainsi que des commissaires aux comptes. 

Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les actionnaires 

dans les proportions que leur participation au capital. 

ARTICLE 25 : Exclusion 

L'exclusion d’un associé pourra être décidée, aux conditions du présent article, par la collectivité des associés en 

cas : 
De non respect des conditions exigées par la loi ou les statuts pour avoir la qualité d’associé 

De violation des stipulations des présents statuts, et plus particulièrement en cas d'inexécution des obligations 

souscrites ; 

De tout manquement par un associé à ses obligations envers la société et des saciétés et entreprises contrôlées 

par la SAS au sens de l’article L233-3 du code de commerce ; il en sera de même en cas de comportement portant 

Gravement atteint à l'intérêt social et/ou aux intérêts des sociétés contrôlées. 

D'acte de concurrence déloyale commis directement ou indirectement par l'associé et/ou une société qu’il 

contrôle ou par une entreprise dont il esl propriétaire. 

De non respect de la procédure prévue à l’article L227-17 du code de commerce pour des changements de 

contrôle d’une société associée de la SAS ; à cet égard, cette société associée devra, dans les huit jours à compter 

de ce changement de contrôle, en donner notification expresse, écrite et précise à la SAS indiquant l’identité des 

associés la contrôlant et le nombre de titres détenus ; à défaut de notification dans les conditions précisées ci 

dessus, l'associé peut être exclu. 
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À compter du jour où la société est informée ou a connaissance d’un des événements mentionnés ci dessus, le président informera, par lettre recommandée avec AR, l'associé fautif qu'il met en œuvre la procédure d'exclusion. À cette fin, le président communiquera à tous les associés les renseignements sur l'associé dont l'exclusion est envisagée, les éléments et justificatifs en sa possession concernant les manquements ou fautes invoqués et il provoquera la consultation des associés selon l'une des formes prévues aux statuts en vue de la décision d'exclusion. 

L'associé dont l'exclusion est envisagée est avisé, au moins trente jours avant la date de la décision des associés par lettre recommandée avec AR de la mesure d'exclusion envisagée et des griefs retenus à son encontre ainsi que de la date de la consultation des associés. 
Cette lettre l’invitera clairement à présenter par écrit ses observations et à communiquer toute pièce concernant le bien fondé de sa défense ; cette lettre précisera le délai ultime d'envoi des documents de façon à ce que le président puisse les porter à ia connaissance des associés avant leur vote. 
Le président soumettra la décision d'exclusion aux associés qui statueront à la majorité absolue des voix des actionnaires, l’associé dont l’exclusion est envisagée ne participant pas au vote et ses actions n’étant pas prises en compte pour le calcul des voix. 

Si la décision est prise en assemblée, l'associé dont l'exclusion est demandée pourra être entendu à sa demande. II pourra en outre se faire assisteg par un professionnel tenu au secret professionnel. 
La décision d'exclusion votée, elle prend effet de plein droit sans autre formalité le président notifiera à l’associé concerné la décision d'exclusion dans les huit jours de son prononcé, 

L’exclusion emportera privation de tous les droits non pécuniaires attachés à l’ensemble des actions détenues par l'associé exclu au jour de la décision, 

Dans Les trente jours de la décision d'exclusion, le président proposera à tous les associés et par tout moyen à sa convenance le rachat de tous les titres détenus par l'associé exclu ; à défaut d’accord entre les parties, le prix des actions sera fixé par un expert unique nommé dans les conditions de l’article 1843-4 du code civil. 
Si plusieurs demandes d’achats par les associés sont faites, le nombre d’actions de l’associé exclu est réparti entre les candidats acquéreurs proportionnellement au nombre d’actions déjà détenues par chacun des associés ayant 
formulé une offre d'achat. 

Les offres d’achat et le prix de cession sont notifiés à l'associé exclu par le président par lettre recommandée avec AR. 

Pour le cas où aucun actionnaire ne ferait d’offre d'achat, les actions de l'associé exclu sont obligatoirement rachetées par la société selon la même procédure de fixation du prix ; celle ci est alors tenue de les céder dans un 
délai de six mois où de les annuler. 

ARTICLE 26 : Contestations 

Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la société ou après sa dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les actionnaires, le président et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, sont soumises à la procédure d'arbitrage. 

Chacune des parties désigne un arbitre, les arbitres ainsi désignés en choisissent un autre, de manière que le tribunal arbitral soit constitué en nombre impair. ° 

À défaut d'accord sur cette désignation, il sera procédé par voie d'ordonnance de Monsieur.le Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une des parties ou un arbitre, | L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, l'abstention ou la récusation d'un arbitre. IL sera pourvu à la désignation d'un nouvel arbitre par susceplible de recours. 

13 

 



Les arbitres seront tenus de suivre les règles établies par les tribunaux. Ils statueront comme amiables 

compositeurs et en dernier ressort, les parties convenant de renoncer à la voie de l'appel. 

Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social tant pour 

l'application des dispositions qui précèdent que pour le règlement de toutes autres difficultés. 

Les honoraires des arbitres seront supportés également par les parties. 

ARTICLE 27 : Commissaires aux comptes 

En application de l’article L 227-9-1 du code de commerce, issu de la loi 2008-776 du 4 août 2008, la société n’est 

pas tenue de désigner de commissaire aux comptes. 

Si les critères fixés au dit article viennent à être remplis, les associés devront nomger un ou plusieurs 

commissaires aux comptes dans les conditions de l’article L 227-9 du code de commerce. 
0 

» 

ARTICLE 28 : Publicité 

En vue d'accomplir la publicité relative à la constitution de la société, tous pouvoirs sont donnés à Monsieur 

Thierry GRAU. 

- à l'effet de signer et de faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le département 

du siège social. 

- et à l'effet de procéder à toutes formalités en vue de limmatriculation de la société au Registre du Commerce et 

des Sociétés, et généralement, au porteur d'un original ou d'une copie des présents statuts pour faire les 

formalités prescrites par la loi. 

ARTICLE 29 : Frais 

Tous les frais, droits et honoraires entraînés par le présent acte et ses suites, incomberont conjointement et 

solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu'à ce que la société soit immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés. 

A compter de cette immatriculation, ils seront entièrement pris en charge par la société qui devra les amortir avant 

toute distribution de bénéfices et au plus tard dans le délai de cinq ans. 

Fait à La grande Matte le 21 juin 2014 

En autant d'exemplaires que requis par la loi. 

STATUTS D'ORIGINE SOUS LA FORME DE SOCIETE À 

RESPONSABILITE LIMITEE AVANT TRANSFORMATION 

p sut cop C CA Pine 7 ETABLIS SUIVANT ACTE SOUS SEING PRIVE EN DATE À 

LA GRANDE MOTTE DU 28 AVRIL 2011 ENREGISTRÉE 

Ê . Le ‘ AU S.LE DE MONTPELLIER SUD-EST LE 23 MAI 2011, 

€ tes cé. BORDEREAU N°201 1/1109 CASE N°6. 
# 
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